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Le partenariat : une reponse & 1'11lettrlsme ? 

RESUKE : 

La mise en place de la lutte contre 1'i1lettrisme en France a 
ete recente et difficile. Aujourd1hui, le partenariat est 
presente comme une reponse possible k ce probleme. C'est 
autour de ce th^me que se mobilisent certaines r^gions comme 
la region Provence-Alpes-Cdte d'Azur, dans 1 e cadre de la 
politique des villes. 

Lss descripteurs sr. itiliqus scr.: dss "cirJidsts descripteurs" ru Isxiius ?sscil. I! s' i J i t  is tenes 
d'sppsritini rScente en inngsis. aais utilisis de plus en phs csunmest. 
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D6centralisation 
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111ettrisme 
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Politique des villes 

ABSTRACT : 

Campaign against i 11 iteracy in France has been recent and 
difficult. Partnership has been presented as a solution to 
this problem for some time now. Regions 1 ike Provence-Cote 
d1Azur are mobilized about this theme, as part of town policy. 
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"Personne n*a les moyens, seul, de faire 
reculer 1'i1lettrisme" * 

* Bernard Gillardin, Claudie Tabet. Retour a la lecture. 
Paris : Retz. 1988. P.56. 
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IHTBODUCTIOH 

Depuis la publication du rapport "Zes Illettres sn 
France" " .. en 1934, 1 1 i 1 let-crisme est un problerne a 1 ' ordre 
du jour, d'envergure nationale, sur lequel s'interrogent 
les pouvoirs publics, Etat et elus locaux, les 
associations, les professionnels du livre, les formateurs, 
1es enseignants et les chercheurs. 

L'illettrisme est un phenomene complexe, ancien, meme 
s ' i 1 a ete revele recemment dans toute son ampleur. II 
donne lieu a dss discours multiples et parfois 
contradictoires, qui laissent deviner un certain desarroi : 
que faire ? 

L'objet de ce projet de recherche n'est pas d'apporter 
des reponses toutes faites, mais simplement de resituer 1e 
probleme. Qu1est-ce que 1 ' i 1 lettrisme au juste ? Dans quel 
contexte s ' est mise en place la lutte contre 1' i 1 lettrisme 
en France, et qu' en est-il de ce discours sur le 
partenariat comme repor.se a 1 ' i 11 ettrisme qui emerge depuis 
quelque temps ? 

Apres cetts reflexion theorique, preaiable 
indispensable a une etude pLus pratique, nous essaic-rons 
d'examiner un dispositif partenarial ie lutte contre 
11i11ettrisme en Provence-Alpes-Cdte d'Azur. Ce projet, 
experimental, pourra stre studie de maniere approfondie 
ians 1e cadre d'un DESS, mettant en lumiere les difficultes 
rencontrees et les dynamiques suscitaes par 1e partenariat, 
ccmme reponse possible a 1'illettrisme. 

V. Esperandieu et A. Lion ; avec la collab. de J.-F. 
Benichou. Des Illettres en France : Rapport au Premier 
tlinistre. Paris : La Documentation Frangaise, 1984. 158 p. 



I. ILLETTRISME ET PARTENARIAT 

Les mots i1lettrisme et partenariat sont actuellement des 
expressions couramment utilisees, parfois associees, sans 
que 1 1 on sache toujours tr6s bien ce qu'elles signifient 
exactement. D'apparition recente dans la langue frangaise, 
elles sont liees a un environnement politique, economique 
et social particulier. 

Apres une etude etymologique de ces termes et de leur 
contexte d'emploi, nous essaierons de aeterminer les 
relations qu'ils peuvent entretenir l'un avec 1'autre. 

1. Analphabetes et illettres 

Le Petit Robert 1 donne la definition suivante de 
I ' i 11 ettre : 

II lettre,e (1560, rare av. XVIII6 ; lat. illiteratus) 
1. vieilli. qui n'est pas lettre 
2. mod. qui ne sait ni lire ni ecrire. V. Analphabete 

Le substantif illettrisme, lui, n'a elre, admis dans le 
dictionnaire que tr6s recemment : 

I1lettrisme (1983, de illettre) 
Etat de 1'illettre, incapacite 
texte simple. 

de maitr«se.r la lecture d'un 

Ces definitions, pour sommaires qu'elles soient, sont 
neanmoins tres interessantes. Elles ne distinguent pas 
vraiment 1'illettrisme de 1'analphabetisme, et opposent 
implicitement deux modeles, celui du lettre et de 
l'illettre, et par la-meme evoquent une conception duale de 
la societe. 

S'"il n'y a pas de definition reconnue par tout le monde""1, 
on peut cependant admettre que 1' i 1 lettrisme designe 
"1'analphab^tisme des adultes francophones, alors que le 
terme d1alphabetisation est plutdt utilise pour les publics 
de langue maternelle etrangdre"-. Analphabetisme et 
illettrisme designent bien une meme "entrave a la 
communication", mais recouvrent des realites differentes 
quant a l'attitude psychologique : 1'analphabetisme est 

1. Jean-Pierre Velis. La France illettree. Paris : Seuil, 
1988. 

2. Pierre Freynet. La wise en pla.ce de la lutte contre 
1'illettrisme en France : une naissance difficile. In : 
Convergence, vol. XIX, n°l, 1986. 
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generalement vecu comme "un obstacle naturel cl surmonter", 
1'illettrisme comme un facteur de honte, une carence qui 
humi1ie3. Si les publics analphab&tes et illettres se 
cdtoient souvent en formation, si d'un point de vue 
pratique la distinction entre les deux n'est pas toujours 
facile a operer, il serait cependant souhaitable d'apporter 
des reponses diversifiees a une population qui n'est que 
trop souvent apprehendee de maniere uniforme, homogene, 
comme une marchandise, et non comme une realite humaine, 
riche et complexe. 

2. "La mise en place de la lutte contre 1' illettrisme 
en France : une naissance difficile"4 

Outre un probleme de definition et de clarification des 
termes, la lutte contre 1 ' i 1 lettrisme en France se heurte 
plusieurs obstacles. Bans un pays developpe, a la tradition 
litt^raire solidement ancree, ou les droits de l'homme et 
du citoyen, notamment a 1'education et a. la culture, sont 
admis depuis plus de deux siecles, ou 1'ecole "obligatoire, 
gratuite et laique" a ete instauree depuis Jules Ferry, 
1 ' illettrisme ne pouvait exister ! C'est ce que repondit 
encore la France a une enquete du Parlement Europeen en 
1979. 

Si la prise de conscience du probl^me est brutale et 
tardive, avec la publication du rapport "Des Illettres en 
France" en 19845, le phenomene n'en est pas moins ancien, 
mais est revele dans toute son ampleur par la crise de la 
societe, crise economique et morale qui engendre des 
mutations profondes. Le niveau d'exigence pour pouvoir 
travailler ne cesse d'augmenter, allant bien au-dela d'une 
simple maitrise de l'ecrit, ce qui contribue a la 
marginalisation d'un public analphabete ou illettre, qui 
eprouve par ailleurs des difficultes pour pouvoir exercer 
ses droits et ses devoirs de citoyen. 

Parallelement, la valeur symbolique du livre et de la 
lecture subit des dommages. Recemment au centre de toute 
connaissance, le livre est aujourd'hui concurrence par 
d'autres moyens de communication et d'information, par 
d'autres loisirs. 

3. Bernard Gillardin. Analphabetes, illettres, m£mes probl&mes 
pour se mettre a lire ? In : Analphabetes et illettres. 
Migrants-Formation, n°79, dec. 1989. 

4. Pierre Freynet, Qp. cit. 

5. V. Esperandieu, A. Lion ; avec la collab. de J.-P. 
Benichou. Des Illettres en France : Rapport au Premier 
Ministre. Paris : La Documentation Frangaise, 1984. 158 p. 
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S.X CHWulV CJUJL : 
1.11 1 e livre n' est pas le lieu exclusif du Savoir 
2. i1 existe d'autres fagons d'apprehender la r6alit§ que 
1'ecrit 
3. les strat^gies de lecture sont multiples 
4. on peut savoir 1 ire-ecrire en se tenant en marge de ce 
que nous appellerons "la culture livresque"=, 
i 1 n' en reste pas moins vrai que la non-maitrise de la 
lecture auj ourd'hui, en tant que rapport logique et 
rationnel au monde, demeure un facteur d'exclusion. 

C' est d'ai1leurs une association, "Aide a Toute D4tresse 
Quart-Monde" (A.T.D. Quart-Monde), fondee en 1954, qui 
s'occupe de puhlics marginalises, qui a fondi le terme 
illettrisme, car "une situation ignoree exige un 
vocabulaire nouveau, fut-ce au prix d'un barbarisme"7. 
Cette association, ainsi que le rapport Oheix "Contre la 
precarite et la pauvrete. 60 propositions" (fevrier 1981) 
et le vote de la resolution ae Madame Viehoff au Parlement 
Europeen en mai 1982, concernant les actions h mener contre 
1'analphabetisme en Europe, ont contribue k la 
sensibilisation de 1'opinion internationale. 

On ne saurait negliger ici 1e role joue par 1'UNESCO, qui 
nous donne deux definitions de 1'analphabetisme, a vingt 
ans d'intervalle, montrant ainsi 114volution de 11acception 
du terme, revelatrice d'une evolution de la societ^ : 

1958 : "Est d6finie comme analphabSte une personne 
incapable de lire et d1ecrire, en le comprenant. un expose 
bref et simple en rapport avec la vie quotidienne" 
- 1978 : "Est fonctionnellement analphabete une personne 
incapable d'exercer toutes les activites pour lesquelles 
1'alphabetisation est necessaire dans 1'interet du bon 
fonctionnement de son groupe et de sa communaute et aussi 
pour lui permettre de continuer a lire, ecrire et calculer 
en vue de son deve1oppement et de celui de la communaute." 

En France, meme si la presse avait aborde le probleme avant 
cette date, il a fallu attendre 1984 et le rapport "Des 
Illettres en France" pour une reelle prise en compte de 
1'illettrisme par les pouvoirs publics. Ce rapport au 
Premier Ministre, fruit du travail de la Commission 
interministerielle "contre 1'analphabetisme-illettrisme" de 
janvier a juillet 1983, commission regroupant des 
representants de plusieurs minist^res et secr^tariats 
d'Etat, de la Mission Interministerielle pour 1'insertion 
sociale et professionnelle des jeunes en difficultd, et de 
la Caisse Nationale des Allocations Familiales, devait 
deboucher sur la mise en place de mesures concretes de la 
part du gouvernement, prenant en compte 1e role du secteur 
associatif et des travai1leurs sociaux, et mettant 1'accent 
sur celui de 1'Education Nationale. 

6. Yvonne Johannot. Qu'est~ce qui se cache derriere 
1'illettrisme ? In : L'Immediat, n°2, 1988. 

7. A.T.D. Quart-Monde. Rapport moral pour l'annee 1979. 
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Parmi ces mesures, soulignons 1'importance de la creation 
du "Groupe permanent interministeriel de lutte contre 
1'i11ettrisme" (G.P.L.I.), le 2 octobre 1984, place sous 
l'6gide du Minist&re des Affaires Sociales et de la 
Solidarite nationale, importance surtout symbolique, mais 
nous y reviendrons. 

Depuis cette periode, etudes, ouvrages divers et emissions 
sont consacres en nombre a 1 1 illettrisme, a 
1 'analphab^tisme, au livre et a la lecture. Approches 
quantitatives ou qualitatives, sociologiques, 
psychologiques, politiques ou economiques, qui contribuent 
a une sensibi1isation de l'opinion publique et des 
decideurs locaux ou nationaux, elles apportent des 
eclairages divers et compl4mentaires au phenomene. 

Quant aux reponses ou solutions a apporter au probl&me de 
1'illettrisme, les propositions sont nombreuses et 
contradictoires. Peut-etre parce que 1'i1lettrisme est 
encore un phenomene mal cerne ou plutot apprehende de 
mani&re trop morcelee. Dans ce contexte, le partenari&t 
apparait a certains comme une solution, voire la solution. 
Reste encore a definir ce que recouvre ce terme. 

3. Le partenariat 

Si le mot partenaire est ancien (1784 : partner ; 1767 : de 
l'angl.) et agree par tous les dictionnaires au sens de 
"personne avec qui 1'on est alliee contre d'autres joueurs 
ou personne associee & une autre pour une activite 
quelconque", le mot partenariat, lui, n'est admis que 
depuis 1984. Le Tresor de la Langue Frangaise en donne la 
definition suivante : "action commune entre des organismes 
differents dans un but determine", et Le Robert celle -ci : 
"systeme associant, pour une action commune, des 
partenaires economiques ou sociaux ; fait d1etre partenaire 
de quelqu'un dans un tel systeme." 

Le partenariat, actuellement accommode a. toutes les sauces, 
semble etre a l'origine un concept economique. Pratiquer le 
partenariat signifie alors "fonctionner non plus sur une 
base individuelle, mais en reseaux." "Cette nouvelle fagon 
de faire exige une vision- horizontale opposee a une 
perception sectorielle et verticale." En d'autres termes, 
pour une meilleure rentabilite face a la concurrence, il 
est necessaire de faire fi des rivalites pour mettre en 
commun ressources et moyens. Le partenariat a cependant ses 
limites : "le partenariat se batit sur la notion de 
consensus. Or, celui-ci implique par definition des 



compromis qui peuvent parfois attenuer, reduire les 
objectifs poursuivis."1 

Ne dans un contexte de crise economique, le concept de 
partenariat a ete transpose au domaine social, ou i 1 prend 
des sens legerement differents. Implicitement ou 
explicitement oppose a 1'assistanat, politique qui a 
prevalu et se pratique encore dans * le social, le 
partenariat se veut actif. Brassant une multipiicite de 
partenaires, dans les sph&res sociales, mais aussi 
politiques, economiques et culturelles, le partenariat en 
mati&re de lutte contre 1•illettrisme, enjeu d'envergure 
nationale qui appelle un consensus general, cible egalement 
comme principal partenaire 1'illettre lui-meme. Plus que 
d'une mode, on voit qu'il s 'agit ici d'un changement 
radical de perception, qui implique un changement de 
po1itique. 

"Le partenariat : une reponse coherente 
1'i1lettrisme" 

La creation du "Groupe permanent interministerie1 de lutte 
contre 1 ' i1lettrisme" (G.P.L.I.) en 1984 marque deja une 
volonte partenariale par la diversite des partenaires qu'il 
associe (cf. annexes). Mais ce partenariat reste en partie 
lettre morte, vu le peu de moyens attribues au G.P.L.I., 
dont la situation interministerielle constitue par ailleurs 
davantage un frein a 1'action qu'une occasion d'impulser 
des actions coherentes et complementaires. 

Dans son bulletin d' informations "En toutes lettresle 
G.P.L.I. se propcse pourtant de mobiliser le plus grand 
nombre de partenaires, de favoriser le dialogue des acteurs 
concernes par la lutte contre 1'illettrisme et d'inscrire 
leurs projets dans des politiques concertees. Pour cela, i1 
dispose d'un reseau de correspondants regionaux et 
departementaux. Force est de constater que les resultats ne 
sont pas^ toujours a la hauteur ̂ des efforts deployes. Le 
partenariat, politique "genereuse, se heurte a de nombreux 
ecueils, dont 1e moindre n'est pas 1a necessaire evolution 
des mentalites. 

Pourtant, de-ci de-la, des politiques concertees de lutte 
contre 1'i1lettrisme se font jour et obtiennent des 
resultats encourageants. Ces politiques, qui reposent pour 
une bonne part sur le militantisme de quelques personnes, 
semblent avoir plus de chances de reussite a un niveau 
local, ou la coordination entre les actions de terrain et 

8. oilvie Delorme. Le pd.vbena.via.t. concept ffa.lva.nde ou gage 
de creativite et d'excellence ? In : Argus, vol. XIX n°3 
1990. ISSN 0315-9930. 

9. B. Gillardin, C. Tabet. Retour k la lecture. Qp cit. 



la rencontre entre les differents partenaires est plus 
facile. Elles s'insisrent donc pleinement dans le cadre de 
la decentralisation, ce qui n1implique pas un desengagement 
de 1 ' Etat, mais au contraire une mission d' irnpulsion, 
d'encouragement et de coordination de la part de celui-ci. 

Pour conclure ce chapitre, une citation de Claudie Tabet : 
"La vraie question est celle de la reconnaissance immediate 
de la complementarite des partenaires institutionnels. 
(...) II faut que cesse le 1saucissonnage1 des reponses qui 
coupent en tranches d'inegale valeur la demande, le besoin 
urgent. Pour sortir 1 ' il lettre§ d'un monde d' enfermement, 
d'un monde ou i1 court frapper a toutes les portes quand i1 
n'abandonne pas justement cette course effrenee, i1 faut en 
face une image structuree et structurante. II faut tres 
certainement des reponses, specifiques certes, mais 
articulees et dont les formes complementaires creent une 
certaine unite."— 

C'est dans le cadre de la decentral isation et plus 
particulierement de la politique des villes, dans cette 
optique de partenariat comme reponse coherente a 
1 ' i 11 ettrisme, qu'a ete lancee en 1990, dans la region 
Provence-Alpes-Cote d'Azur, une op^ration de lutte contre 
1'illettrisme, operation a long terme qui associe une 
multiplicite de partenaires, institutionnels ou non, que 
nous allons maintenant etudier. 

10. B. Gi 1 lardin, C. Tabet. Retour a la lecture. Op. cit. P. 
52. 
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II. " ILLETTRISHES PARLOHS-EH. UH EHJEU POXJR LA 
VILLE : LA LECTURE" 

(II lettrisme et partenariat en Provence-Alpes-Cdte d'Azxir) 

1. La region Provence-Alpes-Cdte d'Azur 

La region Provence-Alpes-Cote d'Azur comptait 4 260 000 
habitants au 5 mars 1990, soit environ 7 % de la population 
frangaise, regroupes dans six departements : 

les Alpes-de-Haute-Provence et les Hautes-Alpes, 
departements de montagne =L activites plutot rurales (6 % de 
la population regionale) 

- les Alpes-Maritimes, tournees vers le tourisme et les 
industries de haute technologie (23 % de la population 
regionale) 

- les Bouches-du-Rhdne, au fort taux d'urbanisation, ou 
sont concentrees la plupart des entreprises (41 % de la 
population regionale) 

- 1e Var, ou dominent le tourisme et les activites rurales, 
sauf autour de Toulon, zone industrielle (19 % de la 
population regionale) 

- le Vaucluse, essentiellement rural (11 % de la population 
regionale). 

D1apres le recensement de 1982, 58 % de la population avait 
entre 20 et 64 ans. Le taux de chomage en 1985 etait de 12% 
(moyenne nationale : 10 %). 

Si 1 1 on assiste actuellement a un flechissement du rythme 
de croissance de la population, la composante principale de 
1'evolution de la population regionale reste 1'apport 
migratoire. 

2. Le projet de lutte contre 1'illettrisme 

C'est dans ce contexte humain, economique et social 
particulier que se situe le projet de lutte contre 
1 ' i1lettrisme mene sous 1'egide de la Prefecture de Region, 
Secretariat General pour les Affaires Regionales 
(S.G.A.R.), en concertation avec divers partenaires de la 
region, institutionnels ou non. 



Meme si 1'on ne dispose actuellement d'aucune atude 
•"iuantitative sur 1 ' i 1 lettrisrne en Provence-Alpes—Cote 
d'Azur, 1'ampleur du phenomene dans la region ne fait aucun 
ioute. Toutes les •adminisfcrations se trouvent peu ou prcu. 
concernses, et c'est dans la plupart des cas avec interet 
1M1 el ies ont xepondv. av,x sc 11 icitations du S.G.A.R. pour 
cooperer. Bes dispositifs de lutte contre 1'i1lettrisme 
existent d.eja, associant divers partenaires, dans le cadre 
du Eevenu Hinimum d'Insertion (R.M.I.) ou des Zones 
i'Education Frioritaire (2.E.F.) par exemple, rnais il 
n'existe pas de coordination entre elles. 

La decentralisation, et plus particulierement la politique 
des villes (cf. bibliographie, partie IV) offrent un cadre 
institutionnei et des financements specifiques pour mener a 
bien une politique partenariale & l'echelle de la region, 
en s'appuyant sur les collectivites locales. 

Le projet de lutte contre 1 ' i 1 lettrisme lance en Frovence-
Alpes-Cdte d'Azur a partir i'avril 1990 comprend trois 
etapes : 
- une enquete menee aupres des villes de plus de 5 000 
habitants de la region 
- la tenue d'assises regionales a Marseille, les 25 et 27 
octobre 1990 

le lancement d'un appel-a-prcjets pour des "villes-
lecture". 

1 1 ~ 

d, J 0 

' U • 

a) Une enquete 

Un. questionnaire envoye a 119 communes de la region (villes 
de plus de 5 000 habitants pour tcus les departements a 

tion des dapartements alpins, ou le seuil a ete fixe 
3 habitants, i'apres le recensement ie 1932) ainsi 

qu'une serie d'entretiens devaient permettre d'etablir un 
des lieux des politiques de lutte contre 1 ' i 11 ettrisrne 

et d'incitation a la lecture a 1'echelon communal dans la 
region (cf. annexes). 

Ce questionnaire, intitule "Politique du livre et de la 
lecture dans les villes" visait egalement i'autres 
objectifs : 
- mobiliser tous les partenaires possibles dans les villes 
ie la region sur les problemes d'i11ettrisme et les enjeux 
d'une politique de developpement de la lecture 
- reperer les reseaux existants. 

72 ccmmunes ont repondu a ce questionnaire, soit 61 % des 
communes tcuchees. Les cbjectifs de 1'enquete ont donc ete 
en partie atteints, meme si les resultats font apparaitre 
la necessite d'une politique concertee, a la fcis au niveau 
des communes et a i'echelon regional, car la plupart des 
actions menees le sont de maniere cioisonnee et 
s ectori ei1e. 



b) Des Assises 

La tenue D1Assises regionales a Marseille, les 25 et 27 
octobre 1990, sur le theme "111ettrismes parlons-en. Un 
enjeu pour la ville : la lecture" devait representer un 
temps fort pour analyser, ref16chir, agir et mobi1iser tous 
les partenaires. 

Ces deux journees etaient articulees autour de trois grands 
themes (cf. annexes) : 
- i1lettrisme et developpement des villes 
- complexite des situations et diversite des solutions 
- deve1oppement des politiques et des projets municipaux et 
regionaux. 

Elles ont rencontre un large succ^s public, car pres de 400 
personnes y ont participe (elus, partenaires de 1'action 
sociale, educative et culturelle). 

c) Un appe1-a-projets pour des "vi1les-lecture" 

Troisieme etape de ce dispositif d'ensemble, cet appel-a-
projets visant a susciter une dynamique regionale de lutte 
contre 1 ' il lettrisme, en s'appuyant sur les villes en tant 
que "lieux privilegies ou sont reunies les conditions d'une 
evolution rapide vers le statut de lecteur". 

L'idee _des vi11es-1ecture a ete lancee en 1989 par 
1'Asscciation Frangaise pour la Lecture (A.F.L.), mais, 
faute de moyens ou aleas du partenariat, leur mise en place 
s'est averee difficile*. 

Etre ville-lecture, dans 1'esprit du projet, c'est 
mobiliser toutes les energies pour developper la lecture 
pour tous au sein de la commune, et plus particuli&rement 
dans les milieux defavorises (cf. annexes). L'appel-a-
projets reprend donc 1'id6e de 1'A.F.L., mais dans un cadre 
plus souple (pas de charte rigide) et en offrant des moyens 
aux communes qui seront selectio nne e s, a condition que 
celles-ci consentent d6ja un effort financier et humain en 
matiere de developpement de la lecture, et qu'elles 
associent au projet les differents partenaires potentiels 
de 1'action sociale, educative et culturelle de la commune. 

Les dossiers, deposes avant le 30 avril 1991, recevront une 
reponse avant le 31 mai 1991. 

*. Dossier Que sont les villes—lecture devenues ? In : Actes 
de lecture, n°29, mars 1990. 
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Les trois etapes de ce proj et, preaiable a une action 4e 
lcngus duree et partenariale, ont ete ir.ises en place grace 
aux partenaires institutionnels (S.G.A.R., Direction 
Eegionale des Affaires Cultureiles, Direction P.egionale 
Jeunesse et Sports de l'Academie de Nice, Birscticn 
Departemental e Jeunesse et "ports des 3ouches-du-P.hda9, 
Rectorats des Acadernies d1 Aix-Marsei 11 e et de Nice) et a 
ieu:-: groupes de travail sitv.es dans chacune des a-jademies 
de la ragion, qui regrcupaient une pluralite de 
partenaires. JusqiVici le partenariat a Men fonctionne, 
!T,ais il ne s1 agit que d'un prelude. . . 

- I I  -



CONCLUSION. PISTES DE RECHERCHE 

II est un peu tot pour affirmer ou pour nier que le 
partenariat soit une reponse gl 11 i 1 lettrisme en Provence-
Alpes-Cote d'Azur. Le DESS permettra d'apporter des 
elements de reflexion plus concrets, dans la mesure oCi i 1 
etudiera de maniere approfondie le contenu des dossiers 
deposes pour 1'appel-&-projets pour des villes-lecture. 
Cette etude, ainsi que celle des resultats du questionnaire 
"Politique du livre et de la lecture dans les villes" de la 
region Provence-Alpes-Cote d'Azur permettra de poursuivre 
une reflexion amorcee dans d'autres regions et dans 
d'autres circonstances sur 1 e partenariat comme reponse a 
1'i1lettrisme. 

Si 1'urgence de la situation semble requirir des raponses 
immediates et rapides, i1 faut cependant s'accorder le 
temps de la reflexion et attendre les effets a moyen et 
long termes des actions entreprises. 
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Cette bibliographie recense les ouvrages et articles de 
p6riodiques utilis6s pour la r6daction du mtimoire. Par 
commoditd, elle est d6coup6e en quatre parties : 

- L'i11ettrisme en France : regroupe des textes lids & la 
prise de conscience de 11illettrisme en France, mais aussi 
des 6tudes quantitatives et qualitatives sur 1'illettrisme 
et la lecture en France. 

- Illettrisme et partenariat : regroupe des textes g6n£raux 
sur 1'illettrisme et le partenariat, et des documents sur 
la r6gion Provence-Alpes-Cdte d1Azur (actions partenarlales 
de lutte contre 11illettrisme, 6tudes diverses) 

- Biblioqraphies sur 1'illettrisme : pour permettre au 
lecteur qui le souhaiterait d1effectuer des recherches 
exhaustives sur la question. II s*agit de bibliographies 
rScentes, presque toutes analytiques. 

- Textes et circulaires de r6f6rence : s^lectionn^s en 
fonction de leur rapport & une politique partenariale de 
lutte contre 1'illettrisme. Partie sommaire, & compldter 
dans le cadre du D.E.S.S. 

L'ILLETTRISME EN FRANCE 

* Analphab&tas et 11l&ttrSs. In : Migrants-formation, n° 79, 
d6c. 1989. ISSN 0335-0894. 

Combien sont-ils ? D6finir une politique. Connaftre les publics. 
Propose~ une d&narche sont les quatre axes de ce dossier qui 
s' adresse ct des formateurs, mais concerne 6gal«nent d' autres 
partenaires. 

* A.T.D. QUART-MONDE. Donn6es sur 1'i11ettrisme : le cas 
frangais. Pierrelaye, 1980. 

* Bibliothfeques publiques et illettrisme. Paris : Ministfere 
de la Culture, Direction du Livre et de la Lecture, 1986. 
79 p. 

Suite d'articles abordant la lutte contre 1'illettrisme dans ses 
aspects th<§oriques et dans ses applications concr^tes (exp6riences 
men6es dans des bibliothdques publiques, mais aussi dans des 
6coles, des prisons...) 



* CANONNE, Andr6. La Lecture menacSe. In : Revue de 
bibliologie : sch6rwa et sch6matisation, n°31, 46me trim. 
1989. 

R6flexions d'un biblioth^ca i re sur la lecture publique, 
1' mettrisme, la n6cessit6 d 'une politique g<§r«=rale de la lecture 
et son enjeu social. 

* CHARTIER, Anne-Marie et HEBRARD, Jean. Discours aur la 
lecttire : 1880-1980. Paris : B.P.I., 1989. 

* CHARTIER, Roger (sous la dir. de). Pratiques de la 
lecture. Paris : Rivages, 1985. 

Actes d'un colloque organis6 sur ce thdme, relatant des 
t^moignages de lectejrs, de pratiques et d'6poques diverses. 

* COUDER, Bruno, LECUIT, Jean. Maintenant, lire n'est plus 
un problfeme potir moi... Ed. Sciences et Service, 1983. 286 
P-

Ouvrage qui retrace 1'action du Mouvement A.T.D. Quart-Monde £ 
1'6chelle europ<§enne, depuis le d6but des ann6es 1970, pour la 
reconnaissance par les pouvoirs publics de 1'existence de 
rillettrisme. 

* ESPERANDIEU, V6ronigue et LION, Antoine ; avec la collab. 
de Jean-Pierre B6nichou. Des Illettr^s en France : Rapport 
au Premier Ministre. Paris : La Documentation Frangaise, 
1984. 158 p. 

Symbole de la prise en compte de 1'illettrisme par le Gouvernement 
franpais, ce rapport fait 6tat pour la premidre fois des £tudes et 
estimations qui ont lieu sur ce sujet, ainsi que des diff6rents 
organismes d6jd engagds dans des actions d' a 1 phabiStisation. 

* ESTABLET, Roger, BAUDELOT, Christian. Le Niveau monte. 
Paris : Seuil, 1989. 

* FRANCE. Minist&re de la Culture et de la Communication. 
D6partement des Etudes et de la Prospective ; Olivier 
Donnat, dir. Les Praticyues culturelles des Franqais : 
encrufete 1988-1989. Paris : La Documentation Frangaise, 
1990. 243 p. 

Voir plus particuli^rernent les chapltres concernant la lecture de 
livres. de periodiques et de magazines, la fr^quentati on de 
librairies, de biblioth^ques 

* FREYNET, Pierre. La mise en pTace de 7a 7utte contre 
1 ' i 1 lettrisme en France : une na issance diffic i Je. In : 
Converqence, vol. 19, n°l, 1986. P.53-61. 



* FURET, Frangois, et OZOUF, Jacques. Lire et 6crire : 
1'alphab6tisation des Frangais de Calvin Jules Ferry. 
Paris : Minuit, 1977. 2 vol., 380 p. 

Evolution de 1a symbollque soclale et polltlque de T6cr1t du XVIe 
au XlXe s16cle et progression de 1lalphab6t1sat1on, produit d'une 
demande sociale. La mise en place de 11institution scolaire ne 
signera que 11aboutlssement du processus. 

* GROUPE PERMANENT INTERMINISTERIEL DE LUTTE CONTRE 
L'ILLETTRISME. Dossier noir de 1'illettrisme. Paris : 
Minist&re des Affaires Sociales, 1988. 

Ce dossier rassemble un grand nombre d'articles de p6riodiques 
parus sur ce th&ne, avec un r6sum§ en t§te de chacune des parties. 

* Illettrisme : 6tude qruantitative. Enquite r6alis6e & la 
demande du Groupe Permanent interminist6riel de Lutte 
contre 1' Illettrisme. Infom6trie, oct.1988 (multicopi<6). 38 
f. 

Pr6sentation du prenier sondage effectu6 en France sur 
1'niettrisme, sur la base d'un questionnaire administr<§ d un 
^chantillon de 1000 personnes. II conclut que "1'illettrisme sous 
1'une ou 1'autre de ses formes touche un adulte sur cinq". 

* LAE, Jean-Frangois, NOISETTE, Patrice. Je, tu, il, elle 
apprend : 6tude documentaire sur quelquea aspects de 
1'illettrisme. Paris : La Documentation Frangaise, 1985. 

Etude approfondie des diff^rents types de discours sur 
1' mettrisme, des ann6es 60 aux ann<§es 80. 

* OHEIX, Gabriel. Contre la pr6carit6 et la pauvret6 : 60 
propositions. Paris : Minist&re des Affaires Sociales, f6v. 
1981. 

* PINGAUD, Bernard. Le Droit de lire : pour une politicrue 
coordonn^e du d£ve 1 oppement de la lecture. Rapport ci la 
Direction du Livre et de la Lecture. Mai 1989, 95 p. 

S' appuyant sur les constats des op6rations d<§J£ men6es et des 
experiences novatrices, ce rapport pr^sente une r6flexion pour une 
politique de d<§ve"loppement de la lecture et propose ce que 
pourraient §tre des avanc^es en faveur de la lecture et de la 
recherche de nouveaux publics. Avec un grand souci pour une 
mei11eure coop^ration entre les diff6rents partenaires du livre. 



* PINGAUD, Bernard, BAHREAU, Jean-Claude. Pour une 
politiq-ue nouvelle du livre et de la lecture : rapport au 
Ministfere de la Culture. Paris : Dalloz, 1982. 297 p. 

B1en que 1'niettrlsme ne solt pas abord6, ce rapport propose 
dlverses mesures polltiques S prendre pour sauvegarder le livre et 
la 1ecture. 

* POULAIN, Martine. L ' i1 l&ttrism& : fauss&s quer&ll&s &t 
vrai&s qu&stions. In : Esprit. sept. 1989- P. 46-58. 

* POULAIN, Martine (sous la dir.). Pour une sociologie de 
la lecture : lectures et iecteurs dans la France 
contemporaine. Paris : Cercle de la Librairie, 1988. 241 p. 

* Qu'&st~c& qui s& cache d&rri£r& 1 ' i 7 7&ttrism& ? In : 
L'Imm6diat, Bulletin d'information de MEDIAT Rhdne-Alpes, 
suppl. & 11Imm6diat n°5. 

* ROBINE, Nicole. Etat &t rSsu1tats d& Ja r&ch&rch& sur 
1 '&vo Jution o'& 7a 7&ctur& &n Franc&. In : Cahiers de 
l'6conomie du livre, n°5, mcurs 1991. 

Rapport r6alis6 fin 1989 pour le Ministere f6d6ral allemand de 
1'Education et des Sciences. qui vise d 6valuer les changemaits 
inte-venus dans les pratiques de lecture des Frangais au cours des 
derniSres ann6es. Un chapltre concerne 1 '<§valuation de 
1'niettrisme et des niveaux scolaires et culturels. 

* VELIS, Jean-Pierre. La France i11ettr6e. Paris : Seuil, 
1988. 269 p. 

Ouvrage d'un journaliste, qui retrace ses rencontres avec de 
nombreux acteurs engag6s dans la lutte contre 1'illettrisme en 
France, ainsi qu'avec des illettr^s. Une pr6sentation des 
m§canismes institutionnels de lutte contre 1'illettrisme mis en 
place au niveau national et local et de 1 '6volution de leurs 
missions cornp!6te 1 'ouvrage. 

* VIEHOFF, P.-J. Rapport fait au nom de la Commission de la 
Jeunesse, de la Culture, de l'Education, de 1'Information 
et des Sports, sur la lutte contre 1'analphab6tisme. 
Bruxe11es : Parlement Europ6en, avril 1982. 19. (Document 
1-88/82). 

Premier rapport officiel europ6en sur ce sujet, il tente d'6valuer 
1'ampleur de 1'illettrisme, ses causes et ses effets culturels, 
sociaux et politiques. 



ILLETTRISME ET PARTENARIAT 

* BOUVIER, Christine. Les Bibliothfeques de Comit6s 
d'Entreprise en r6gion. Aix-en-Provence : Association des 
Biblioth^caires Frangais de Provence-Alpes-Cfite d1Azur, 
Impressions du Sud, 1988. 32 p. 

Rapport sur une mlsslon d' <§tude et d'enqu§te sur les blbHothdques 
de C.E. dans la r6g1on Provence-Alpes-Cdte d' Azur. Axes dlrecteurs 
de 1'6tude : recensement des structures de lecture exlstant dans 
les mtreprlses de la r6g1on, amorce de r6f1ex1on avec les 
responsables des blblIothdques de C.E. sur la sp6c1f1c1t6 et la 
prob!6mat1que des biblioth&ques d'entreprise. 

* DELORME, Silvie. Le Partsnariat : conc&pt ga 7vaud& ou 
cfaqe de cr&ativit& &t d'&xcs7 7ence ? In : Argus, vol. 19, 
n°3, hiver 1990. P. 75-78. ISSN 0315-9930. 

Texte sur le concept de partenariat, paru dans la revue de la 
Corporation des biblioth6caires professionnels du Qu6bec. 

* FRANCE. Minist&re de 1'Education nationale, de la 
Jeunesse et des Sports. Direction d6partementa1e Jeunesse 
et Sports (Bouches-du-Rhdne). La Lecture, le livre et les 
jeunes. Oct. 1990. 24 p. 

Plaquette d'information sortie d Toccasion de "La Fureur de 
lire", qu1 recense les animations autour du Hvre et de la lecture 
dans 1e d^partement au cours du 4e trimestre 1990, ainsi que les 
associations impliqu6es dans ces actions. 

* GILLARDIN, Bernard, TABET, Claudie. Retour h. la lecture : 
lutte contre 1'illettrisme : guide pour la formation. Paris 
: Retz, 1988. 171 p. 

Guide pratique pour tous ceux qui m&nent des actions de formation 
auprds d'i11ettr£s, cet ouvrage insiste dans sa premi^re partie 
sur 1a n6cessit6 d'un partenariat 1nstltutionnel comme r6ponse 
coh6rente d Tillettrisme. 

* Illettrismes parlons-en. Un enjeu pour la ville : la 
lecture. (Actes des) Assises r6gionales, Marseille, 26-27 
octobre 1990. Marseille : Pr6fecture de Rdgion, Secr6tariat 
g£n£ral pour les affaires rdgionales, 1991. 65 p. 

* / 7 7ettrismes par7ons-en. Un enjeu pour 7a v / 7 7e 7a 
7ecture. In : Actes de lecture, n° 32, d6c. 1990. 

Compte-rendu par des membres de TAssociation Frangaise pour la 
Lecture des Assises n§gionales qui se sont d6roul6es d Marseille 
les 26 et 27 octobre 1990, ainsi que de Tensemble du projet. 



* JOHANNOT, Yvonne (sous la dir. de). Oossier i17ettrism&. 
In : L' Imm6diat, n°2, 2e trim. 1988, pp. 33-60 et n"3, 
nov.1988, pp.37-61. 

Suite d'artic1es sur diff^rentes actions de lutte contre 
1'illettrisme menies en r6gion Rhdne-Alpes au sein d'associations, 
dans les collSges ou les maisons d1arrgt. 

* Que sont 7es vi 7 7&&~7ecture devenues ? In : Actes de 
1ecture, n°29, mars 1990. 

Dossier qui fait le point, un an apr6s, sur Vid6e des villes-
lecture, lanc6e par 1'Association Frangaise pour la Lecture. 



BIBILIOGRAPHIES SUE. L ' ILLETTRISME 

BIELIOTHEQUH MUNICIPALE (Marseille). Illettrisme : 
elements ;Ie fcibl ioqraphie. Mai 1990. 48 p. I3BN 2 900 298 
17 2. 

Bibliographie analytique d'ouvrages et d'articles de periodiques, 
qui aborde 1'illettrisme sous differents angles : societe, 
culture, psychologie, pedagogie, education permanente et formation 
continue des adultes, bibliothequ.es publiques. 

* BOIS, Nathalie. Hise en reseau des acteurs culturels 
locaux autour d'une politique de la lecturs : essai de 
rrode 113ation . Vniversite des Sciences Sociales Grenoble II, 
Institut d'Etudes Politiques, 1990. 115 f. (D.E.S.S. 
Direction de projets culturels). 

Contient une importante bibliographie analytique, dont les axes 
principaux «ont : la lecture, theories et pratiques 
decentralisation et vis locale. 

•* CENTP.E DEPARTEMENTAL DE BOCUMENTATION PEDAGOGIQUE (Cotes-
du-Nord), DELEGATION REGIONALE A LA FOP.MATION 
FBOFESSIONNELLE (Bretagne). Vous avez dit illettrisme ? 
Outils pedagoqiques, ressources documentaires. Saint-
Brieuc, 1988. 126 p. 

Lmportante bibliographie analytique. 

'* CUB.TIT, Frangoise. Les Discours sur 1 ' i 1 lettrisme : 
^laboration et thernatique. Universite des Sciences Sociales 
Grencble II, Institut d'Etudes Politiques, 1989.99 f. 
annexes. (D.E.S.S. Direction de projets culturels). 

Contient une importante bibliographie analytique sur 1'illettrisme 
en France et a. un niveau international, sur l'acte de lecture et 
':ne bibliographie descriptive, urdonnee chronologiquement, des 
articles de periodiques d'information generale sur 1'illettrisme. 

* FAP.GETTE, Odile. La Prise en charqe institutionne 1 le de 
la lutte contre 1 ' i1lettrisme : une solution locale a un 
fleau d'ampleur nationale. Universite des Sciences Sociales 
Grenoble II, Institut d'Etudes Politiqu.es, 1990. 150 p. 
(Maitrise, tutorat "Economie sociale"). 

Contient une importante bibliographie descriptive. 
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TEXTES ET CIRCULAIRES DE REFERENCE 

Deux textss essentiel lemeni: ont servi a. elaborer cette 
partie de la bibliographie : 

* Pour une rnei 11 eure reussite saolaire : grnide des actions 
d'accompagnemeni. la : En toutes iettres, hors-serie n°3, 
Editicns G.P.L.I. 

* Financement de la lutte contre 1'i11ettrisme. Document 
dacty1opgraphie du G.P.L.I., date de juin 1989. 

II conviendra de s'y refersr pour de plus amples 
renseignements, ou de s'adresser au G.P.L.I. ou aux 
instances concernees. Les textes et circulaires de 
reference ici selectionnes se rapportent principalement a 
des po1itigues partenariales de lutte contre 1'i1lettrisme. 

Politique des villes 

PREMIEE MINISTRE. Circulaire du 3 mai 1984 : Plan de 
developpement social des quartiers (D.S.Q.). 

Decret du 23 octobre 1988 : institue le Consei1 national 
des villes et du deve loppement social \;rbain, le Comite 
interministeriel des villes et du developpement social 
urbain, ainsi :jue 1 a Delegation ir.terministsrielle au 
developpement sociai urbain (D.I.V.). 

Revenu Minimum d'Insertion 

Loi n°88-1088 du 01.12.1988 relative au Revenu Hinimum 
d1 Insertion (J.O. du 03". 12 . 1988 ) . 

Decret n°89-39 du 26.01.1989 relatif aux Commissions 
Locales d'Insertion instituees par 11article 34 de la loi 
n°88-1088 du 01.12.1988 (J.0. du 27. 01.1989). 

Decret n°89-40 du 26.01.1989 relatif aux Conseils 
Departementaux d'Insertion institues par 1'article 35 de la 
loi n°38-1088 du 01.12.1988 (J.0. du 27.01.1989). 

Circulaire du 09.03.1989 relative a la mise en oeuvre du 
Revenu Minimum d'Insertion (J.0. du 11.03.1989). 
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Secteur scolaire et p£ri-scolaire 

* Projets d'action educative des ecoles (P.A.E.) 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE : 
Note de service 87-269 du 4 sept. 1987, parue au BO n°31 

du 10 sept.1987. 
- Note de service 87-185 du Ier juillet 1987, parue au BO 
n°27 du 9 juillet 1987. 
- Circulaire du 22 juin 1988, parue au BO n°26 du 14 
juillet 1988. 

* P.A.E. des coll£ges, lycees et ecoles regionales 
d'enseignement adapte 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE : 
- Lettre du Ministre, Direction des Lycees et Co1leges, DLC 
17 n°87-139 du C3.07.87. 
- Note de service du 01.07.87 (politique culturelle). 
- Note de service n°86-260 du 12.09.86. 
- Note de service n°86-261 du 12.09.86, parue au BO r.°3 2 du 
18 sept. 1987. 

* Animation educative peri-scolaire (A.E.P.S.) 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATI0NALE - MINISTEEE DES AFFAIRES 
S0CIALES ET DE LA SOLIDARITE NATIONALE : 
- Circulaire conj ointe du 14 aout 1984 de 1'Education 
Nationale, Direction des Ecoles n°84298 et des Affaires 
Sociales, Direction de la Population et des Migrations 
(DPM) n°300, parue au BO n°31 du 6 sept. 1984. 

* Zones d'Education Prioritaire (ZEP) 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE : 
- Circulaires des ler juillet 1981 et 28 dec.1981. 
- Circulaire du 8 juillet 1988 - Cabinet du Ministre, sous 
reference CAB n°234. 

Ministkre de la Justice. Direction de l'Education 
surveillee : actions de rattrapage et de soutien scolaire ; 
lutte contre 1'illettrisme. 

- Circuiaire ES 8 2 13 K1 du 26.02.82 (subventions aux 
assoc iati ons promotrices d'actions destinees a favoriser 
1'insertion sociale et professionnelle des jeunes). 

Note d'information du 11.01.88 a 1'attention des 
Directeurs Regionaux et des Directeurs Departementaux de 
1'Education Surveillee. 

•Tote n°88-340 du 6. .05.88 eoncernant 1 ' Education 
Surveillee et la lutte contre 1 ' illettrisme, adressee aux 
Directeurs Regionaux. 
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Circulaire conjointe du Ministere cls 1'Education 
Hationale et du Ilinistere de la Justice du 21 aout 1985 
(scolarite des j eunes soumis a 1'obligation scolaire et 
beneficiant d'ne protection judiciaire) . 

Protocoles d'accord entre le Ministere de la Culture et 
d' autres ministeres pour ltitter contre 1 ' i 1 lettrisme 

- Protocole d'accord Education Nationale / Culture du 29 
avril 1983. 

- Accord cadre et protocole d'accord Defense / Culture du 
24 mai 1983. 

- Protocole d'acccrd Agriculture / Culture du 25 juillet 
1984. 
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COMPOSITION DD 
GRODFE PEBMMIDE LUTTE CONTRE L'ILLETTRISHE 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, DE LA RECHERCHE ET DES SPORTS 

MINISTERE DE L'ECONOMIE, DES FTNANCES ET DU BUDGET 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT ET DU LOGEMENT 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

MINISTERE DE LA DEFENSE 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

MINISTERE DES TRANSPORTS ET DE LA MER 

MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES REFORMES ADMINISTRATIVES 

MINISTERE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

MINISTERE DE LA CULTURE, DE LA COMMUNICATION, DES GRANDS TRAVAUX ET DU 
BICENTENAIRE 

MINISTERE DES DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE MER 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DES FORETS 

MINISTERE DES POSTES, TELECOMMUNICATIONS ET DE L'ESPACE 

MINISTERE DE LA SOLIDARITE, DE LA SANTE ET DE LA PROTECTION SOCIALE 

MINISTERE DE LA RECHERCHE ET DE LA TECHNOLOGIE 

MINISTERE DELEGUE CHARGE DE LA FRANCOPHONIE 

MINISTERE DELEGUE CHARGE DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES 
RECONVERSIONS 

MINISTERE DELEGUE CHARGE DES PERSONNES AGEES 

SECRETARIAT D'ETAT CHARGE DES DROITS DE LA FEMME 

SECRETARIAT D'ETAT CHARGE DU PLAN 

SECRETARIAT D'ETAT CHARGE DE L*ACTION HUMANITAIRE 

SECRETARIAT D'ETAT CHARGE DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

SECRETARIAT D'ETAT CHARGE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 



SECRETARIAT D'ETAT CHARGE DE LA CONSOMMATION 

SECRETARIAT D'ETAT CHARGE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

SECRETARIAT D'ETAT CHARGE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

SECRBTARIAT D'ETAT CHARGE DE LA FAMILLE 

SECRETARIAT D'ETAT CHARGE DES HANDICAPES ET DES ACCIDENTES DE LA VIE 

COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 

DELEGATION INTERMINISTERIELLE A LA VILLE ET AU DEVELOPPEMENT SOCIAL 
URBAIN 

DELEGATION A L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET A L'ACTION REGIONALE 

COMMISSION NATIONALE DE DEVELOPPEMENT SOCIALE DES QUARTIERS 

DELEGATION A L'INSERTION PROFESSIONNELLE ET SOCIALE DES JEUNES EN 
DIFFICULTE 

CONSEIL NATIONAL DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE 

AGENCE NATIONALE POUR L'INSERTION ET LA PROMOTION DES TRAVAILLEURS 
D'OUTRE-MER (A.N.T.) 

CAISSE NATIONALE D'ALLOCATIONS FAMILIALES (C.N.A.F.) 

AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI (A.N.P.E.) 

ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES ADULTES 
(A.F.P.A.) 

UNION NATIONALE DES ASSOCIATIONS FAMILIALES (U.N.A.F.) 

MOUVEMENT AIDE A TOUTE DETRESSE QUART-MONDE 

FEDERATION NATIONALE DES ASSOCIATIONS D'ACCUEIL ET DE READAPTATION 
SOCIALE (F.N.A.R.S.) 

CONFEDERATION SYNDICALE DES FAMILLES (C.S.F.) 

FEDERATION LEO LAGRANGE 

UNION NATIONALE INTERFEDERALE DES OEUVRES PRIVEES SANITAIRES ET SOCIALES 
(U.N.I.O.P.S.S.) 

COMITE DE LIAISON POUR L*ALPHABETISATION ET LA PROMOTION (C.L.A.P.) 

DES CORRESPONDANTS ADMINISTRATIFS REGIONAUX OU DES RESPONSABLES DE 
STRUCTURES DE COORDINATION SUR LESQUELS ILS S'APPUIENT 
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POLITIQUE DU LIVRE ET DE LA LECTURE 
DANS LES VILLES 

QUESTIONNAIRE 

Nom de la commune : 
N° de d6partement: 
Nom du Maire: 

Ce questionnaire est dense. Nous vous demandons d'accorder une 
attention particulikre aux questions imprimies en gras, et surtout de nous 
le retourner avant le , meme incompleL 
Nous vous remereions de votre collaboration. 

SOMMAIRE 

CARACTERISTIQUES DE LA COMMUNE 

I. POLITIQUE MUNICIPALE 
A. La bibliothfcque municipale 
B. Actions diverses en direction de la population 
C. Actions spdcifiques en direction du personnel 
communal 

H. SECTEUR PUBLIC ET PARA-PUBLIC 
A. Secteur scolaire et peri-scolaire 
B. Insertion et formation professionnelle 
C. Actions en direction de publics sp6cifiques 

M. SECTEUR ASSOCIATIF 

IV. SECTEUR PRIV6 

R6CAPITULATIF ET PERSPECTIVES 



CARACTERISTIQUES DE LA COMMUNE 

• Nombre d'babitan(s (recenscment de 1982) 

• Nombre d'habitants en 1989 (approximatif) 

• R6partition par tranches d'5ge : 

0-13 ans 
14-19 ans 
20-24 ans 
25-54 ans 
55 ans et plus 

• R6partition par catigories socio-professionnelles : 

Aericulteurs-exploitants 
Salarids agricoles 
Patrons de 1'industrie et du commerce 
Professions lib€rales et cadres sup6rieurs 
Cadres moyens 
Employds 
Ouvriers 
Personnels de service 
Autres catdgories (artistes, clerg6, armde, 
police....) 
Personnes non actives (Studiants, 
mdnagfcres, retraitds...) 

NOTE: 
Les chSmeurs et les apprentis sont consid6r6s comme actifs et classds dans la catdgorie 
relative i leur profession. 

• Compte administratif de la commune en 1989 

• Pourcentage du budget culturel 

• Avez-vous rep6r£ des problimes d'acc6s 4 la Iecture ou 
d'illettrisme dans votre ville ? 
Si oui, en direction de quels publics souhaiteriez-vous 
en prioritd agir ? 

OUI • NON| [ 

POLITIQUE MUNICIPALE 

A. LA BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE 

1. La ville est-elle 6quip6e d'une bibliothfeque municipale ? OUI | | NON | | 

• Si oui, est-elle normative ? oui | | NONi 1 
(Normes de la Direction du Livre : 0,07 m2 par habitant jusqu'k 
25000 habitants + 0,015 m2 par habitant au-dessus de 25 000 habitants) 

2. Est-il pr£vu une eonstruction de BM normaUve ? OUI I 1NONI 1 
Sioui, 1 1 1 1 

- une centrale I—'—| 
- une annexe I 1 

3. La ville est-elle desservie par la Bibliothfeque Centrale de Pret ? OUI | 1 NON| 1 
Si oui, par quels moyens : 
- d6p6t de livres I I 
- tournde de bibliobus (pret direct) I I 

4. La Bibliothfeque municipale dispose-t-elle : 
- d'un service bibliobus oui 
- d annexes quj 

5. Quel est le nombre total du PERSONNEL de la BM en 1989 ? 

• Quel est le nombre de personnes titulaires d'un dipldme 
professionnel de biblioth6caire ? 

• Combien de membres du personnel ont bdmSficid d'une formation 
sp€cifique sur 1'iHettrisme ? 

Bnon| | 
NONI | 

6. Quel est le nombre total d'HEURES D'OUVERTURE par semaine de la BM ? 

- Centrale ......... - Annexe(s).......... 

• Pouvez-vous ddtailler les horaires d'ouverture ? 
Lundi .M....M. 
Mardi 
Mercredi .......... 
Jeudi 
Vendredi 
Samedi 



7. L/INSCRIPTION 4 la BM pour les habitants de la ville est-elle : 

• Gratuite pour toutes les sections ? > OUI | | NON | | 
• Gratuite seulement pour les services de lecture publique 
(enfants + adultes) OUI | | NON | | 

Si le service lecture publique est payant, k combient s'616vent 
les droits d'inscriptions ? 

8. La BM dispose-t-elle de : 

- coin tout-petits (0-5 ans) 
- section jeunesse 
- point d'information jeunesse 
- section adultes 
- coin bandes dessin6es 
- espace pdriodiques, revues 
- discothfcque 
- vidfothfeque de pr6t 
- vid&thfeque de consultation sur place 
- artothfeque 
- service de documentation sociale 
- salle de travail avec usuels 
- livres-cassettes 
- livres en langues dtrang6res 
- salle polyvalente (accueil de groupes, animations...) 
- rayon consacrd k la lecture (probl&mes et apprentissage), 
i l'alphab6tisation et i Villettrisme • 

Autres services (8t prficiser) 

RAYONNEMENT DE LA BM : 

9. La BM organise-t-elle des dipdts de livres ? OUI I INONI 1 
Si oui, ou ? 1 1 1 1 

- les crfcches 
- les P.M.I. (Protection Matemelle et Infantile) 
- les dcoles matemelles 
- Ies centres a6r6s 
- les colonies de vacances 
- les B.C.D. (Bibliottoque Centre Documentaire) 
- les C.D.I. (Centre de Documentation et d'Information) 
- les foyers du 36me 8ge 
- les hdpitaux 
- les prisons 
- les centres sociaux 
- les bibliotteques associatives 
- Autres endroits (i prdciser) 

10. La BM accueille-t-elle des classes ? OUI | | NON | [ 
Si oui, veuillez priciser: 

- crfcches 
- matemelles 
- primaire 
- collfeges 
- Iyc6es 
- L.E.P. 
- classes S.E.S. 
- C.P.P.N. 
- C.P.A. 
- Autres (4 pr6ciser) 

Le faites vous : 
- rfguliirement ? 
- ponctuellement ? B 

Toutes les demandes sont-elles satisfaites ? QUI | [ NON [ [ 

H. La BM a-t-elle itabli un travail de collaboration avec des organismes 
ou associations proposant des STAGES ? OUI | 1 NONl 1 
Si oui, lesquls ? ' 

- stages d'alphabdtisation 
- stages de lutte contre l'illettrisme 
- stages d'insertion professionnelle 
- autres stages (pr6ciser) 

En quoi consiste cette collaboration ? 
- accueil des stagiaires a la BM • 
- ammation autour du roman ou du documentaire 
pour les stagiaires I I 
- autres formes de collaboration 

12. La BM a-t-elle 6tabli des liens avec des associations ou organismes 
qui d6veloppent des actions lecture ? QUI | | NON 

Si oui, sur quels programmes ? 
- L.Q.J. (Loisirs Quotidiens de Jeunes) 
- A.E.P.S. (Animation Educative Pdri-Scolaire) 
- Fetes du livre 
- Autres (i prdciser) 



13. La BM dispose-t-elle d'un budget pour 1'ANIMATION ? 

A combien s'6Ifcve-t-il pour 1989 ? 

En quoi consiste cette animation ? 
- expositions 
- conf&ences 
- heures du conte 
- accueil de groupes de musique 
- atelier aits plastiques 
- atelier dcriture 
- atelier lecture 
- autres animations (k prdciser) 

Organisez-vous ces actions : 
- rdguliferement 
- ponctuellement 
- jamais ? 

Que faites-vous plus particulifcrement en direction des faibles lecteurs 

14. La BM se fait connaitre par quels moyens ? 
- signalisation en ville 
- guide du lecteur 
- affiches 
- publicitg dans la presse, la radio et la TV locales 
- Autres moyens (i prdciser) 

15. Nombre d'emprunteurs actifs en 1989 : 
- Section Jeunesse 
- Section Adultes 

TOTAL 

• Nombre de llvres pret6s en 1989 : 
- Section Jeunesse 
- Section Adultes 

TOTAL 

• Nombre total de livres pret£s par habitant en 1989 

• Nombre total de documents pret6s par habitant en 1989 
(livres + disques + vid6os...) 

• D6penses de fonctionnement (personnel + acquisitions 
+ abonnements + reliure + impression + animations) en francs en 1989 

16. Quels sont les projets de la BM pour 1990/1991 ? 

1 
txi 
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ACTIONS DIVERSES EN DIRECTION DE LA POPULATION 

7. 

• Projets pour 1990 ? 

B 
• La municipalitd organise-t-elie des manifestations ou 
des 6changes autour du livre ? OUI | | NON | | 
Si oui, lesquels: 

- F6tes du livre ou de la lecture 
- Echanges de livres dans le cadre d'un jumelage 
avec une ville 6trang6re 
- Livres offerts k 1'occasion d'dv6nements • 

• Si oui, avec possibilitd de choix ? OUI | | NON | | 

• En direction de quels publics ? 
- enfants (passage en 6e...) 
- femmes (f6te des mferes) 
- jeunes mari6s 
- personnes Sgdes (colis de fin d'annde) 
- Autres (i prdciser) 

ACTIONS SPECIFIQUES EN DIRECTION DU PERSONNEL COMMUNAL 

• Y a-t-il des facilitSs accord6es au personnel municipal 
pour frdquenter la BM ? OUI | | NON | | 
Lesquelles ? 

• Une sensibilisation de certains services municipaux aux enjeux 
de la lecture et au probl6me de l'illettrisme a-t-elle 6t6 
entreprise (personnel des crBches, cantines...) ? OUI I | NON | | 

• Dans le cadre de la formation continue, est-il prdvu plus 
particuliferement pour le personnel municipal une mise i niveau 
de lecture ? OUI NON [^] 

• La municipalitd offre-t-elle des livres aux employ6s 
municipaux & 1'occasion de certains 6vdnements (mariage, retraite, 
fin d'ann6e„.) ? OUI | | NON | | 

SECTEUR PUBLIC ET PARA-PUBLIC 

A. SECTEUR SCOLAIRE ET PERI-SCOLAIRE 

1. Nombre d'6lfeves en 1989 : 
- de la maternelle 
- du primaire 
- des collfcges 
- des lycdes 
- des L.E.P. 

Nombre : 
- d'dcoles matemelles 
- d'dcoles primaires 
- de collfcges 
- de lycdes 

- de L.E.P. 

Nombre: 
- de B.C.D. (Bibliothfcques Centres Documentaires) 
- de C.D.I. (Centres de Documentation et dlnfonnation) 
- de C.I.O. (Centres d'Information et d'Orientation) 

2. Par qui sont tenues les B.C.D. ? 

- b6n6voles 
- salair6s H temps partiel 
- salari6s 4 plein temps 

- enseignants 
- biblioth6caires 
- animateurs 
- parents d'61fcves 
- autres (i pr6ciser) ... 

• Combien de B.C.D. fonctionnent la quasi totalit6 du temps scolaire ? 
• Combien de B.C.D. fonctionnent aussi en dehors du temps scolaire 
(le mercredi, le soir...) ? 

• Quel est le public desservi par les B.C.D. ? 
- 61fcves 
- personnel enseignant 
- personnels divers 
- familles des 61fcves (parents, jeunes du quartier...) 
- autres (i pr6ciser) 



• Quel est le nombre de livres poss6d6 par les B.C.D. en 1989 ? 
• Quel est le nombre de livres pr6t€ par les B.C.D. en 1989 ? 
• Quel est le nombre de livres poss6d6 par les C.D.I. en 1989 ? 
• Quel est le nombre de livre prSt6 par les C.D.I. en 1989 ? 

Existe-t-il dans le secteur scolaire et p6ri-scolaire des 
actions axSes sur le d6veloppement de la lecture 
(contes, ateliers 6criture, expresslon orale...) OUI | | NON | | 

• Si oui, dans quel cadre se situent-elles ? 
- Z.E.P. (Zones d"Education Prioritaire) 
- C.A.T.E. (Contrats d'Am6nagement du Temps de I"Enfant) 
- P.A.E. (Projets d'Action Educative) 
- A.E.P.S. (Animation Educative P6ri-Scolaire) 
- autres (k prfciser) 

Quels sont les partenaires associ6s 4 ces actions ? 
- biblioth&que municipale 
- B.C.D. 
- C.D.I. 
- secteur social municipal 
- associations loi 1901 (M.J.C., centres sociaux...) 
- autres (4 pr6ciser) 

• Connaissez-vous 1'existence des classes-lecture ? OUI | | NON | | 

• Si oui: 
- avez-vous envoy6 des 61&ves en classe-lecture ? OUI I INONI I 
- envisagez-vous de le faire ? OUI | | NON | | 

La municipalit6 a-t-elle apport6 son aide & ces actions ? OUI | | NON | | 

- en personnel 
- en locaux 
- en aides flnanci6res 

Pouvez-vous succintement d6crire les actions les plus importantes ? 

10. 

• D6penses municipales en 1989 pour le secteur scolaire : 
- nombre de livre achet6s pour les B.C.D. 
- nombre de livres 6ventuellement achet6s pour Ies C.D.I. 
- nombre de manuels scolaires achet6s 

TOTAL 

• Cr6dit moyen annuel par 616ve du primaire en 1989 (budget 
achat de livres pour le primaire divis6 par nombre d'616ves) 

5. Quels sont les projets pour 1990/1991 dans le secteur scolaire ? 

O 
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II. 

B. INSERTION ET FORMATION PROFESSIONNELLE 

1. Existe-t-il des STRUCTURES D'ACCUEIL dans votre ville ? OUI | |NON| | 
Si oui, lesquelles: 

- P.A.I.O. (Permanence d'Accueil d'Information et d'Orientation) | | 
- Mission locale | | 
- Autres (k prficiser) .......... 

2. Existe-t-H des organismes de formation dans votre ville ? OUI | | NON | | 
• Si oui, lesquels ? 

- G.R.E.T.A. (Groupement d'Etablissements pour 
la Formation Continue) • 
- A.F.P.A. (Formauon Nattonale pour la Formation 
Professionnelle des Adultes) I I 
- I.N.S.T.E.P .(Institut d"Education Populaire) | | 
- Autres (i prSciser) 

3. Ces structures d'accueil et ces organismes ont-ils d6velopp6 
des actions de lutte contre illettrisme ? OUI | | NON | | 
Si oui, sur quels programmes ? 

- C.F.I. (Contrat Formation Individualis6e) 
- P.D.I. (Programmes D6partementaux d'Insertion) 
- R.M.I. (Revenu Minimum d'Insertion) 
- Autres (k pr6ciser) 

• Quelles sont les institutions partenaires ? 

C. ACTIONS EN DIRECTION DE PUBLICS SPECIFIQUES 

1. Y a-t-il dans votre commune des actions d'a)phab£tisation 
en direction des populations immigrfes ? OUI | | NON | | 

• Si oui, ont-elles 6t6 mises en place ou cofinanc6es par le F.A.S. 
(Fonds d'Action Sociale) ? OUI | | NON | | 

2. Y a-t-il dans votre commune des actions de d6veloppement 
de la lecture en direction de la petite enfance ? OUI QHj NON 

• Si oui, par quels organismes publics ou para-publics 
ont-elles 6t6 mises en place ou cofinanc6es ? 

- D.D.A.S.S. (Direction D6paitementale des Affaires 
Sanitaires et Sociales) 
- C.A.F. (Caisse d'Allocations Familiales) 
- D.D.J.S. (Direction D6partementale Jeunesse et Sports) 
- Autres (i pr6ciser) 

3. Bibliothfeques 

Nombre d'emprunteurs 
en 1989 

Nombre de prets de livres 
en 1989 

Bibliothfcques de prison 

Biblioth6ques d"hdpitaux 

Bibliothfcques aux arm6es 



13. 

SECTEUR ASSOCIATIF 

A votrc connaissance, y a-t-il des associations dans votre ville 
qui mfenent des actions de prdvention ou de lutte contre 1'illettrisme ? OUI I 1NONI 1 
(aide aux devoirs...) 1 1 I I 

• Si oui, veuillez citer les plus importantes : 

Noms des associations Numdros de tfldphone 

Existe-t-il dans votre ville des associations qui gferent 
des bibliothtques ? OUiQnonCD 

• Si oui, vous est-il possible d'6valuer pour 1'annde 1989 : 
- le nombre de prets 
- le nombre de lecteurs 

Existe-t-il des liens entre ces associations et les 
services municipaux sur des actions lecture ? OUI | [ NON | 1 

• Si oui, veuillez pr&iser la nature de ces liens : 

14. 

SECTEUR PRIVE 

1. Y a-t-il des REVUES dont le si6ge social est situ6 dans votre ville ? OUI | | NON | 1 

Combien ? 

* ^ a-t-il des MAISONS DEDITION dont le si6ge social est situd 
dans votre ville ? 

Combien ? 

OUI 1 | NON | | 

• Existe-t-il des LIBRAIRIES-CONSEIL dans votre ville ? 
(librairies gdndrales dont 1'activitd principale est 
la vente de livres) 

Combien ? 

Si vous avez r6pondu "OUI" 4 une de ces questions, 
pourriez-vous prdciser : 

- si vous soutenez ces entreprises 
- si oui, lesquelles et comment ? 

oui | |non| | 

oui | |non| | 

• Y a-t-il un ECRIVAIN PUBLIC dans votre ville ? OUI | | NON | | 

2. Existe-t-ll des BIBLIOTHEQUES DE COMITES D'ENTREPRISE 
dans votre ville ? 

• Si oui, pouvez-vous citer Ies plus importantes ? 

oui | |non| | 

• La bibliothfcque municipale a-t-elle dtabli des liens avec 
les bibliothfeques de C.E. de la ville ? OUI • NON| | 

• S il vous est possible d obtenir ces donndes, pouniez-vous 
pr6ciser pour 1989: 

- le nombre d'emprunteurs dans les biblioth6ques de C.E. de la ville 
- le nombre de livres pretds par les bibliothSques de C.E. de la ville 



RECAPITULATIF ET PERSPECTTVES 

Nombre de livres pretfa dans to ville en 1989 : 

- par la bibliothfcque municipale 
- par les bibliothfeques scolaires (B.C.D. + C.D.I.) 
- par les bibliothfeques de C.E. 
- par les bibliothfcques associatives 
- par les autres bibliothftques 

TOTAL 

Nombre de Uvres achet6s par la municipalitS en 1989 : 

- pour la BM 
- pour les 6coles 
- pour les bibliothfeques sp6cialis6es (mus6es, centres de doc.) 
- pour offrir (aux enfants, aux employ6s municipaux...) 
- autres cas (1 pr6ciser) 

TOTAL 

Budget d6pens6 par la municipa(it£ en 1989 pour des actions 
de promotlon de la lecture, de lutte contre 1'illettrisme 
(n'englobe pas l'achat de livres pris en compte ci-dessus) 

Fetes du livre, programmes minist6riels pour les jeunes, projets associatifs) 

PROJETS de la municipalit6 pour les ann6es & venir : 

I 
<Y> 

I 



PREMIERES REFLEXIONS 
SUR 1'ENQUETE 

MENEE AUPRES DES VILLES 

Le questionnaire intitule 'Tolitique du livre et de la lecture dans les villes" a ete 
envoye a 119 communes de la rlgion Provence-Alpes-C6te d'Azur. Ce 
questionnaire etait long et assez complexe & remplir, pour repondre a toutes les 
questions, il fallait faire appel aux differents reseaux sur la commune. 

73 communes de la region (61%, avec un taux de reponses par departement toujours 
superieur a 50%) ont repondu k ce questionnaire, ce qui nous permet d'avoir 
quelques donnees chiffrees significatives. 

La provenance des reponses est diverse (bibliothecaires, secretaire general, 
elu...) mais dans onze communes k notre connaissance, des reunions 
interpartenariales ont ete organisees soit pour remplir le questionnaire, soit pour 
s'en servir comme base de travail pour un projet ville-lecture. 

• Caracteristiques de la commune 
II est interessant dc constater que 49% des communes ont repere des problemes 
d'accds a la lecture ou d'illettrisme et qu'elles vculent majoritairement agir en 
direction des enfants et des adolescents. Paralldlement 45% d'entre elles ont 
etabli des liens avec d'autres municipalites sur des questions educatives ou 
culturelles. 
Generalement, la bibliotheque municipale represente le premier equipement 
culturel de la commune et Vinformation dos citoyens est basee sur 1'ecrit. 
II est aussi a noter que 48% des communes n'ont pas communique le pourcentage de 
leur budget culturel. 

• La bibliotheque municipale 
La Bibliotheque Centrale de Pret (B.C.P.) dessert 23 des 73 communes qui ont 
repondu au questionnaire. Cependant 86% des communes possddcnt une 
bibliotheque municipale. 

Les heures et les jours d'ouverture sont tres variablcs selon les communes, de meme 
que les droits d'inscription, on viguour dans 63% des villes. 
Le personnel forme represente un quart dc 1'ensemble du personnel et celui forme 
sur 1'illettrisme n excdde pas les 5%. 
Notons aussi quo le pourcentagc dcs discoth&ques et des videothdques restc faible 
dans la region (20 discothoques, 8 videothdques de consultation ct 4 de pret dans 
les 73 communes qui ont rcpondu). 
40% des communcs ont un taux dc fr6quentation dc la bibliothfeque superieur a la 
moyenne nationale (15% en 1987). 
De nombreuscs bibliothdques (47) effectucnt dcs dcpdts de Iivres dans les lieux 
sociaux ou educatifs et un nombre encore plus important (59) accueillent des 
groupcs. 
II ressort aussi que 42% des bibliothdques municipales ont etabli des liens avec 
dcs organismes dc formation ct 43% avec des associations sur dcs questions de 
lecture. Le plus souvent, elles disposent (55% des cas) d'un budget animation mais 
mbnent rarement des actions en direction dcs faiblcs lecteurs. 
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LTVRES PRETES PAR HABITANTS EN1989 
(57 reponses) 

9 %  

35°/ 

56% 

H moins de 3 livres 

B entre 3 et 5 livres 

@ plus de 5 livres 

• Actions diverses en direction de la population 
Ces actions se divisent en deux parties: 
- Les manifestations autour du livre dans la ville (Fetes du livre, livres offerts, 
echanges dans le cadre de jumelage) qu'organisent 61% des communes. 
- Les actions en direction du personnel communal: 27% des communes lui accordcnt 
des facilitcs de frequentation qui vont de la gratuite a la possibilitc de 
frequenter la bibliotheque municipale sur le temps de travail. 

• Le secteur scolaire et peri-scolaire 
(C'est une des parties les plus mal remplies du questionnaire) 

On denombre 518 Bibliothdques Centres Documentaires (B.C.D.) dans 44 
communes. Elles sont majoritairement ouvertes aux eleves et aux enseignants et 
tenues le plus souvent par ces derniers. 

137 centres de documentation et d'information se repartissent dans 51 communes. 
Ils sont generalement tenus par un pcrsonnel a plein temps et ont un 
fonctionnement regulier. 

II n'cmerge que peu de projets dans ce secteur (57% de non reponscs) mais 54 villes 
ont deja une action de promotion de Ia lecture dans le secteur scolaire. 
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PROJET DANS LE SECTEUR SCOLAIRE 
(31 rlponses) 

ffl creation de BCD 

ffl CATE animations 

@1 PAE plan lecture 

11 classes lecture 

• Insertion et formation professionnelle 
- 71 % des communes declarent posseder des structures d'accueil pour 1'insertion 
(P.A.I.O., Missions Locales ...) 
- 57% des communes hebergent des organismes de formation (GRETA, AFPA, 
INSTEP ...) 
Dans 32 villes ces structures d'accueil ou ces organismes de formation mcnent des 
actions de lutte contre 1'illettrisme. 

LES ACTIONS DE LUTTE CONTRE L1LLEITRISME 
(105 reponses) 

32% 

ffl actions 
dalphabctisation 

(FAS) 

ffl Actions lecturc 
pour les enfants 
et lcs jeunes 
(DDJS, CAF, 
DDASS...) 

ffl lutte contre 
1'illettrisme 
(ANPE, DRFP, 
GRETA...) 

-  3  £  "  



• Secteur associatif 
Des bibliothfcques associatives sont presentes dans 44 communes (60%). D'autre 
part 38 communes (52%) declarent avoir des associations actives sur le plan de la 
lecture. 

• Secteurprive 
On denombre 23 communes (31%) qui abritent des bibliotheques de comite 
d'entreprise. 
Si de nombreuses communes accueillent des maisons d'edition et/ou des 
librairies-conseil sur leur territoire, seules 13 municipalites apportent leur aide 
a ce secteur. 

• Projets de la municipalite 
La creation d'une mediatheque arrive en tete des projets mais des actions en 
direction des jeunes sont aussi envisagees. Si des projets de plan-lecture 
existaient dcjS, la reflexion autour du questionnaire a permis a des villes 
d'etablir un premier bilan-lecture et de prevoir un travail entre partenaires. 

- Ce document est la synthise -
du rapport intermediaire redigi par foelle Menant, chargee de mission, en 1990. 

Une analyse complite parattra ulterieurement. 



Sous P6gide de la pr6fecture de region, 
Secr6tariat G6neral pour les Affaires R6gionales 
(S.G.A.R.). 

Dans le cadre de la mise en ceuvre d'une politique de d6veloppement de la lecture et 
de lutte contre 1'illettrisme dans la rdgion Provence-Alpes-Cole d'Azur. 

Ceprojet a re?u le soutien: 

de la D616gation intenninist6rielle i la Ville et au D6veloppement social urbain, 

du minist6re du Travafl, de 1'Emplol et de la Formatlon professionnelle, Groupe per-
manent de Lutte contre 1'Dlettrisme, 

du ministire de la Solidarit6, de la Sant6, de la Protedion sociale, diredion r6gionale 
des Aflaires sanitaires et sociales, 

du minist6re de la Culture et de la Communication, direction rigionale des AHaires 
culturelles, 
du secr6tariat d'Etat charg6 delaJeunesseetdes Sports, directions regionalesde Nice 
et de Marseille, direction d6partementale des Bouches-du-Rhone, 

du minist6re de VEducation nationale, rectorat de Nice, rectorat d'Aix-Marsellle, 
Mission d'Action culturelle (M.IA.DA.C.), Mission acad6mique ilaFormationdes 
personnels de rEducation nationale (M.A.F.P.E.N.), Centre de Formation et d'ln-
formation pour la Scolarisation des Enfants de Migrants (C.E.F.I.S.E.M.), Centre 
rigional de Documentation p6dagogique (C.R.D.P.), Groupement d*Etablissements 
(G.R.E.TA), 

du minist6re de la Justice, direction rdgionale des Services p6nitentiaires, direction 
de la Protection judidaire de la Jeunesse, 

du Fonds d'Action sociale (F.A.S.), 
de la pr6fecture des Bouches-du-Rh6ne, Service de Liaison Promotion des Migrants, 

du Centre r6gional de Foimation aux Cani6res des Biblioth6ques, du Livre et de la 
Documentation (C.R.F.C.), 
des biblioth6ques centrales de piit des Alpes-Maritimes et des Bouches-du-Rh8ne, 

de la Ville de Marseille, direction des Affaires culturelles, 

de la Mission locale du Pays d'Aix, 
des associations: Assodation fransaise pour la Lecture (A.F.L), Centre de Recher-
cheetd1nfonmationsurIaLitt6ratureJeunesse (C.R.LLJ.), Aide4touteD6tresse 
Quart Monde (ATD Quait Monde), A la Rencontie du Ltvre, UBER, 

du comit6 d'6tablissement r6gionaI S.N.C.F, 
et de responsables assodatifs, de professionnels du Livie et de la Lecture, de I"Educa-
tion, de la Culture, et de VAction sociale. 

Contaa: Assises regionales "lllettrismeS parlons-en * 20, menue de Corinthe. 
13006 Marsetlle. TeL 917844S8 et 42964960. 

UN ENJEU POUR LA VILLE: 
LALECTURE 

ASSISES BEGIONALES 
Marseille, 26-27 octobre 1990 



PROGRAMME 
VENDREDI 26 OCTOBRE 

8 h: Accueil des participants. 

" **: 5"yerture °fflcielle des travaux par M. Bussi6re nnSfpt 
[f®on, en pr&ence de M Blanchet recteur ^ • 5 
Nice, M. Rollin, recteur de dc 

Esp&andieu, secrdtaire gdndrale du G.P.L.I (Grouoe DemviC 

nent de_ Lutte: contie rniettrisme), Mme PaS sec?IS 
delafamtile, Mme Richard, d™urdelajcu 

f 3 V.le,associative' Mme Evelyne Pisier directeur 
Llvre et de la Letiure, M. Ferri6, dtecteur 

10 h: "Illettrisme et dSveloppement des vflles", par Francine Besl. 

Lyieltrismempecfiedeshommes, desfemmes, desjeunes desenfatm 
dedevemretdelredtqyenslucldes et edaires. Lutiercontrecephinn-

Zec%7eyJoTdTJ^ T kS V"les' Ces'en 
Mbn wl ZltifZ T iM°PPe™m sodal dun quanier. um• 

globale, un espace educatff concerte" que la vilk 

^33*^1;™™'"'-"*™''"'' 

11 h: "La lecture a aussl une hlstoire", par Jean H6brard. 

toSrfml" "" C0!!!S des deux demierssl6c>es. de taproduahm 
T e,nC°',e de raIP><al>etisation et des usaga 

ro^rT^ t^lturelsdelecriture.ontconstiwelawilede 
ZLZ'hJpJ0UfJUge0nS '? Pra"l"es culturelles de la leaure 
JnZltfj'L !x.a meSUre de ces ^««miques, de leurs relathms 

7^.eT'T qU'e"es susc'tent permet dedairer les surprtses et les inquietudes du presenL 

12 h 30: R6ception i I'H6teI de Ville de Marseffle. 

Aprts-mldi 

14 h 30 .Dynamjques dducatives locales et construction des savoirs", 
par Gerard Chauveau. 

Les etudesmicro-soclohgiques de la reusslte scolalrefont apparaftre le 

sodo-cogntitoe des savolrs de base montre 1'lmportance des activites 
d'apprentlssage "perl-scolaires"et de l'lnteraaion entre les divers lieux 
dacqulsition: 1'ecole. lafamille, les equipements-ressources du quar-
tler. On prisentera quelques exemples de politiques locales de preven-
tion de rillettrisme et de 1'echecscolalre qui s'insplrent de ces deux cou-
rants de recherche. 

15 h 15: "Relour 4 la lecture", par Claudie TabeL 

Retourd la lecture, expression qul veut bien marquerquun acte a prece-
demment ite reallse: Vacte dapprentissage, accompagne et renforce par 
des pratiques de lecture. C'est en partant de ces pratiques souvent mor-
celees, chaotiques, prisonnieres d'un itineraire jalonne dechecs (sco-
laire et sodal) que Claudie Tabet presentera une typologie des faibles 
lecteurs. Les actlons de luttecontre lillettiisme qu 'elle a conduites expe-
rimentalement dis les annees 1980, representent un exemple origlnal 
d'une collaboratlon etrolte entre des centres deformatlon et des blbllo-
theques publiques, mettant en valeur le partenariat au sens de la com-
plementarite des competences. 

16 h: "Les llvres et les tont-petits", par Marcel Rufo. 

A quel age lepetit d'homme eprouve-t-ll un plaisiramanipuler, d obser-
ver, d pre-lire un Itvre ? Comment evaluerla concurrence representee par 
la televlsion a 1'age senslbte de 2-3 ans ? Comment negoder les appren-
tissages precoces de la lecture ?Enfin comment reperer lesfutures dfffl-
cultes: typologie dujutur bon lecteur ou de l'enfant posant des pmble-
mes dapprentissage de la lecture? 

17 h 15: "Le diveloppement de la lecture: pratiques en question et 
propositions", table ronde avec Ia paiticipalion de Gilbert 
Allio, Bertrand Boureau, Dominique Davy, Christian Di 
Maria, Pascal Giovannetti, Claude Goulois, Seree Koulbere, 
Damelle Oppetit et Franpoise Weck. 

Sotoe 

20 h 30: Synthtse de la table ronde. 

20 h 45: "Vllles-lecture: utople et n&esslti", par Jean Foucambert 

Une ville-lecture estune commune qui aborde des actions de lecturisa-
..." matant en commun tes anafyses, lesprojets et les moyens de 
/Z n ' dela culture, de 1'action sociale, de la vie assoda-
ttve. Dememequec'esta plusieurs qu'on apprend a lire tout seul, c'estd 
oeaucoup que s'inventent les politiques nouvelles de ledure. La com-
mune estle lieu ou peut slmposer leplus efficacement cette conception, 
sans recherche systematlque d'un consensus, mais dans la remise en 

et mutuelle sans laquelle iln'ya ni progres ni demo-
Zie'Jf.eSt '"f™#1'"? * cespolitlques, carelles doiventprendre ie ris-



SAMEDI27 OCTOBRE 

8 h: Accueil des participants. 

9 h: Rappel des travaux. 

9 h 15: "F.njeu culturel et soclal d'une politique de dcvelop-
pemen» de la lecture", par Jean Gattegno. 

La lecture est-elle vraiment consideree comme un etyeu politique et 
social ? On a pu longtemps en douter, s 'aglssam de notre pays, ni la lec-
ture a I ecole ni Voffre des biblioth&ques publiques ne traduisant une 
telle conceptton. Dans les deux dicennies ecoulees. et surtout depuis 
1981, les choses om evolue, d'abord du cdte de la lecture publique, 
desormais aussi dans les bibllotheques universitaires. Paradoxalement 
- mals est-ce bien unparadoxe ?~la realite de 1'lllettrlsme a ete rendue 
evidente, voire montee en epingle. Et des enquetes sur les pratiques de 
leaure assinent des chiffres inqui&ants, pour ne pas dire qffolants. 
Alors ? Quepenser? Que preconlser? Quefaire ? 

10 h: Prfsentation d'exp<5riences et dlnltiatlves, par Elisabeth Capu-
ron, Pierre F6nart, Franfois Plet, Simone Roche, Francoise 
Verchere. 

12 h: "La r6gion PA.CA: le d£veloppement de la lecture, un 
4tat des lieux". R6sultats de 1'enquSte menfe 4 Vinitiative du 
S.G.A.R. par Joelle Menant. 

Pour des villes-lecture: pr&entation, proposition de mise en 
«euvre, appel 4 projets, par Jean-Paul Pfister et Jean-Jacques 
Boin. 

13 h: Cldture officielle des travaux. 

LESINTERVENANTS 
Gilbert Allio, pr&ident de l'association A la Rencontre du Livre. 
Francine Best, adjoint au maire d'H6rouviile-Saint-Clair, charg6e de la Cul-
ture, Inspecteur giniral de l'Education nationale, pr6sidente des 
C.H.M.E.A. (Centres d"Entrainement aux M6thodes d'Education active) et 
des J.P.A. (Jeunesse en Plein Air). 
Jean-Jacques Boin, conseiller pour le Livre et la Lecture en rdgion P.A.C.A. 
Bertrand Boureau, d616gu6 rigional A.T.D. Quart Monde (Aide 4 toute 
D6tresse Quart Monde). 
Elisabeth Capuron, responsable de I'action "Livre et petite enfance" 4 Viile-
neuve d'Ascq. 
G6rard Chauveau, chercheur 41'I.N.R.P. (Institut national de la Recherche 
p6dagogique) et au C.R.E.SA.S. (Centre de Recherche de 1'Education sp6-
cialis6e et de l'Adaptation scolaire). 
Dominique Davy, directeur de la Mission locale 15° et 16° arrondissements 
de Marseille. 
Christian Di Maria, responsable du Centre r6gional de Formation. Protec-
tion judiciaire de la Jeunesse. 
Pierre F6nart, directeur de la m6diath6que departementale de pret des 
Alpes-Maritimes. 
Jean Foucambert, chercheur 41'I.N.RP. et vice-pr6sident de I'A.F.L. (Asso-
ciation fran^aise pour la Lecture). 
Jean Gattegno, conseiller scientifique 4 la Bibliotheque de France. 
Pascal Giovannetti, responsable de formation 4 IU.F.C.M. (Unit6 de For-
mation Cannes M6ditemm6e). 
Claude Goulois, biblioth6caire du Comit6 d'Etabiissement S.N.C.F. 
P.A.C.A. 
Jean H6brard, chercheur 4 11.N.R.P. 
Serge Koulberg, formateur, repr6sentant de 1'A.F.L P.A.CA. 
Joelle Menant, chaig6e de mission "UlettrismeS parlons-en". 
Danielle Oppetit, conservateur en chef des bibliothfcques de Maiseille. 
Jean-Paul Pfister, chaig6 de mission au S.G.A.R. (Seci6tariat G6n6ral pour 
les Affaires R6gionales). 
Franfois Plet, adjoint au maire du Mans, chaig6 du Livre etdela Lecture. 
Simone Roche, chaig6e de mission pour I'op6ration "Alfes, ville-lecture". 
Marcel Rufo, professeur de Psychiatrie de VEnfant, Centre hospitalier uni-
versitaire de Maiseille. 
Claudie Tabet, charg6e de mission au minist&re de la Culture, Direction du 
Livre et de la Lecture. 
Franfoise Verch6re, premier adjoint au maire de Bouguenais, charg6e de la 
Culture. 
Franfoise Weck, responsable de Ia Lecture, rectorat d'Aix-MaiseilIe, Mis-
sion d'Action culturelle. 

Conception et animation des debats: Thomas Sertilla/iges. Groupe Bolleau. 

La manirestatlon aura llen an Centre 
de confirences de la SOMECIN, 
CM.CI. 2, roe Henri Barbnsse, 
13001 MaiselUe. (Parklng Centre-
Borase, M6tro Colbert on Vleux-
PorL) 

Contact: Asslses rtglonajes "Illettris-
meS parlons-en", 20, avenne de 
Corinthe, 13006 Maiseffle. T6L 
91784488 et 42964960. 



PRKFECTURE DC L.A REQIQN 

PRQVENCE - ALPE8 - CDTE D'AZUR 

BECRBTARIAT SEIMERAL. 

F'OLJR LEa AFFAIRES REBIQNALEB 

, 14.liLa^?tCessft6 de lutter contre 1' illettrisme et le« 
Secrt^ar^? CtoSrr fDciale '11 entralne, cnt amen6 le 
Riolon ' ™T P°"r 5 Affaires ^gionales, Rr6fecture de 
:9 ' coordonner un ensemble d'initiatives de* diff<§rentes 
NatiCnl^at7°nS ' Affaires Culturelles, Education 
Nationale, Jeunesse et Sports, Affaires Sanitaires et Sociale* 
Fonds d Action Sociale, Formation Professionnelle!^pour"i 
Lecture" abouJissant * un appel k projets "Villes-
reprend 'J J adresse A toutes les villes de la r6gion.Il 
Francai=e DQI ir 1 I'1 F Une ld6e °riginale de 1 ' Association rrangaise paur 1a Lecture. 

Rt A A la S"ite de 1 enque-te menSe de juin & octobre 1990 
nctobre T?1B6S Rt^i°nales se sont tenues les 26 et 27 
enqiqlXr i! 2" J® troisi6?me ^tape d' un processus 
, . 13Jf lltlq"e du livre et de la lecture dans les 

7 de la Re9lon Frovence—A1pes-Cote d'Azur. Cet aooel A 
projets a pour but de sensibiliser Slus et parte^aireJ de 
lecture" ^ative et culturelle, aux enjeux de la 
r^qionale en °nner 1 ^P"1- de susciter une dynamique 
orix/i?2n?* « appuyant sur les villes en tant que "lieu 
rapide ver.°ie ITt leS conditions d'une Svolution rapiae vers le statut de lecteur". 

Municioal ^LrZl11**', J*Ui Par d61ib6ration du Conseil 
Lecture" 'devronf ^ candidature pour devenir "Ville-
pour un 'mSmA h, ̂  " e,?gager dans un vSritable projet mobilisant 
ensemble d"?n?M . .et pour une dur6e suffisante, dans tout un 
lecture Dour toiw - *  

favorisant le dSveloppement de la 
cture pour tous, un etfort particulier 6tant d6ploy6 pour les 

milieux les plus d£favoris£s. 

-  4 1 -



II s'agit donc s 

%z.i> î s 
cr^Hon ̂ ^d^uni ' * d lllustration' 1 ' °n peut ^voquer la 

d une commission extra~municipale pour 1@ 
6v loppement de la lecture et la lutte contre 1 ' i 1 lettri<=me 
C desiqnation d'un responsable qui assure la coordination. ' 

2 - De Promouvoir une rSelle politique de lecture 
J—*cl f n 

la mise k niveau des £quipements 

rentorcement et 1 ' encouraqement d'actions dans d*s 

; l PreCiS = apprentissaqe initial, fbrmation^ 

ZXSZSU..*9 quartler- POlitiaUe bibHoth*=,ues 

De rendre positif le "rapport & l'6crit' des 
Si." ierms td; -olid.rlt* et d. lutte contr. 1« 
qr,„d= handic-n= P"r -milier oour les Dopulations 6prouvant de 
Mf--tnu_ ri=tndic=tp5 dans ces domaines. 

BLIE1-.LES—VILLES SDNT C0NCERNEE5 ? 

p- _ ,IT aDpel ^ Projets 5'adresse aux villes de la R£aion 

-r°onnhebitPeB C°tS d AzUr de plus de 5•000 habitants (plus de 
ri=,",ltat« irnT"S P CUr f5 departements alpins) sur la base des 
»7ne! '-™'ZSemen , ' Ser°nt «•«*>*« «. Driorlt* les 
_ - _,J~ d"'~. d"ront repondu au questionnaire "Politique du livre 
et d* la lecture dans les villes" et cell»=. qui l"t TLH nn 
de^ rypes de Convention avec 1'Etat prevu dans le cadre de la 
politique des villes. caare de la 

QUEL—T^PE DE DEMflRCHE flDOPTFR ? 

• , , *~e ProJ e - doi t f aire apparaitre les initiatives d£ i A 
d^veloppees autour de la lecture, la volont6 de mi^e en r6=eau 

pr0f»«f::„b!T des ̂ tenaires concrn*. : *lus, h^bitHntl" 
ta ml=i™ "n "ssocl®t;lons- orqanismes divers, institutions. 
rPlev^; L. dans les actions 
f : t  •  S  d i i t e r e n t s  s e c t e u r s  ( c u l t u r e ,  d d u c a t i o n  
or mc.1 Lion i en soul iqnant les initiatives nouvelli ' Les. 

obi~.-M*«= ?-Pr°jetS, retenus devront faire apparaltre des 

d;-,Dnr^cTer 1 proceB5UB d'dvaluation permettant 
" " la Pei- m=.nence des actions qui seront engage§es. 



QU I SELECTITINMF ? 

Lln maximu.m de quatre villes seront silectionnees 
ue__e annee ; des prolonqements sont envisages d&s 1'annee 
pruc.h=tine et les projets seront instruits par un Comit6 
examen, de suivi et d'^valuation, compos£ des administrations 

interessfies» 

Ce comit^, qui pourra demander 1 ' audition de«= 
candxdats h l'appel A projets , pr*sentera 1 'ensemble des 
dossiers k ur. Jury compos^ de personnal ites indt§pendantes parmi 
lesquel las s . Francine BEST (61ue), Georqes DUBY (historien, 
Fierre^ DUMAYET (ecrivain), Jean GATTEGNO (Bibliothdque de 
rrances, Raymond JEAN (krivain), Genevi&ve PATTE (La Joie oar 
les Iivres)„ 

Q.UELS MOYENS SERONT CONSACRES AUX PROJETS RETFMIIR ? 

I . Des aides financiSres sous forme de subventions 
ne pouvant pas exc^der 507. du cout de l'op6ration. Elles 
•-leridront L.ompte en fonction de la taille des villes : 

H . , ~ de . 1 effort que fait la ville en mati&re de 
developpement de la lecture 

~ de la qualit^ des projets inteqrant bien 1'ensemble 
~™' PL-bl , pa.rticul i&rement 1 es pu.blics en difficult^. 

. 2 . Une collaboration technique de la Direction 
Fegionale des Affaires Culturelles, des Directions RtSqionales 

Jeunesse et des sports, de la Direction R6gionale des 
i - 85 adnitaires et Sociales, de la D£16gation RSgionale k 

hurm-ition Professionnel le, des Rectorats d ' Aix-Marseil le et 
e "Jice pour la mise en oeuvre du projet et de la r6alisation 
des actions pr^vues. 

Les projets s61ectionn6s feront 1'objet d'une convention 
t.oni_lue avec les villes, pr£cisant les modalit^s d'appuis 
tei_hniques et financiers. 

!u°jet5„ P°urront donner lieu A une ^valuation aux 
di/erses etapes de leur mise en oeuvre. 

L Etat envisaqe la possibilite de mettre en valeur les 
projets en accord avec la commune retenue et les autre^ 
partenaires participants ( publ ication , conf^rence de presse. . 



BiJEL__DQSSIER CONSTITUER ? 

La commune doit remettre un dossier en 
comprensnt s eMemplaires 

lef objectifs d6taill6s du projet en fonction de la 
si (.Udtion existante, 

— les raoyens d'action, 
— la liste des partenaires impliqu£s, 
~ un budget previsionnel d6taill6 de la mise en 

n7UVr!!-dU. DrOJet' le financemer,t du projet s'inscrivant dans un 
p d dCtlon au del=< de 1 ' exercice bu.dqetaire, 

~ 1 ^valuation envisag^e, 
_ - 1'effort consacr^ par la ville & la lectureffranc^ 

pc.r iiabitantf , -

— 1e budqet de 1a ville par habitant 

Q U E L  C A L E N D R T F R  ?  

DEPOT DES DOSSIERS 

limite s le 30 avril 1991 

•ndresse suivante Pr6fecture de Rt§qion 
S. G. A. R » 
25, rue Sv1vabe11e 
13006 Marseille 

A G R E M E N T  Otl R F F U S  D E R  D O S S T F  R  S  

Date limite : le 31 mai 1991 



A N N E X E  1  

Liste des administrations concernees ; 

- Secretariat Gdneral pour les Affai re= 
R^qionales(S.G.A.R.) 

Direction R6qionale des Affaires Culturelles(D.R.A.C.) 
Education Nationale(rectorat d •' Aix-Marsei 11 e, rectorat 

de Nice) 

Directions R^gionales et D^partementales de la Jeunes=e 
et dfcfs Sports(D.R.J„S. et D.D.J.S.) 

Direction R^qionale des Affaires Sanitaires et 
Sc-c i a 1 es ( D. R „ A. S . S, ) 

uirectxon R6qionale du Travail et de 1'Emploi(D.R.T.E.) 
Direction R6qionale des Services P^nitentiaires 

- Direction de la Protectic-n Judiciaire de la Jeunesse 
De=li§gation Regionale A la Formation Professionnel1e 

(D.R.F.P. Aix-Marsei1le et Nice) 
Deldgation Reqionale au Fonds d"Action Sociale(F.A.S.) 
De 1 ̂?qcttion Reqiona 1 e aux Droits des Femmes 

A N N E X E  2  

MOYENNES NATIONALES A TITRE INDICATIF : 

I • Les depenses culturelles des communes ; 

envxron .10% du. bu.dqet total de la commune 

= ~ les depenses pour 1a biblioth^que repr^sentent 
budget culturel; les villes d^pensent en moyenne 

leur budqet pour 1 a bibliotheque municipale, 

II . Les moyennes nationales des biblioth&ques ; 

Nornbre de livres pretes par habitant : 
pour 1987 s 2,96 livres 
projection pour 1990: env. 3,5 livres 

Nombre de f rancs dc§pens«=>s par habitant par les 
communes pour le fonctionnement : 

pour .1987: 58,01 francs 
proj ection pour 1990: env. 70 francs 

ANNEXE 3 

RAPPEL DES C0NTRATS VILLE-ETAT s 

~ contrats fc.tat™Vi 1 .1 e ( Marsei 11 e ) , 
conventions d'execution du P.A.C.T. Politique Urbaine du 

Uontrat de Plan Etat-Reqxon. 
- conventions Vi ]. l e-Habi tat. 
- convent ions de qua r t i er„ 

- us-
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